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[1] Après étude du mémoire et de la plaidoirie de l'avocat de l'appelant, nous ne sommes pas 

convaincus que nous devons intervenir dans la sentence que le président de la cour martiale 

permanente a prononcée. Il nous apparaît qu'il n'a omis de tenir compte d'aucun facteur pertinent 

en prononçant sa sentence contre l'appelant. À notre avis, il n'est pas possible d'affirmer que la 

sentence de destitution du service de Sa Majesté était clairement impropre ou déraisonnable.  
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[2] Par conséquent, bien que l'autorisation d'interjeter appel de la sentence soit accordée, 

l'appel lui-même est rejeté.  

 

 

«  B.L. Strayer » 
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